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Décisions obtenues par 
des ménages accompagnés 
par l’Espace Solidarité Habitat
de la Fondation Abbé Pierre 

JCP – RÉSILIATION DE CONTRAT DE SÉJOUR 
NON-RESPECT DES CONDITIONS 
CONTRACTUELLES

Jugement du 14 avril 2023, JCP de Paris, N° RG 22/09558  

Suite à un conflit, le CASVP fait assigner Mme M. Q. aux fins 
d’obtenir la constatation de la résiliation de son contrat de séjour 
dans le CHRS et d’ordonner son expulsion. A l’issue des débats, 
le Juge considère que l’association gestionnaire « ne motive pas 
suffisamment quelles seraient les conditions contractuelles non 
respectées  » et qu’ainsi «  le motif invoqué pour la résiliation 
du contrat d’hébergement n’est pas suffisamment établi  ». Par 
conséquent, toutes les demandes de l’association sont rejetées. 

JEX – OCTROI DE DÉLAIS DE GRÂCE 

Jugement du 14 avril 2023, JEX de Paris, N°RG 23/80276

Mme D. est locataire d’un logement régi par la Loi de 1948 et a 
fait l’objet d’une procédure en validation de congé reprise, ayant 
abouti à une décision d’expulsion au détriment de Madame. Dans 
un premier temps, le Juge de l’Exécution vérifie la recevabilité 
de la demande de délais, prévus part le Code des procédures 
civiles d’exécution, au regard de l’opposabilité ou non du droit 
au maintien au propriétaire, tel que prévu par l’article 19 de la 
loi n°48 1360 du 1er septembre 1948. En l’espèce, et en l’absence 
de documents versés par la partie défenderesse, le Juge constate 
que «  les deux conditions cumulatives de l’inopposabilité au 
propriétaire du droit au maintien dans les lieux n’étant pas 
réunies  », la disposition prévoyant l’inopposabilité du droit au 
maintien ne peut être appliquée. Madame D. ne perçoit que de 
faibles ressources, liées à une maladie invalidante, mais apporte 
la preuve d’un règlement régulier des indemnités d’occupation 
depuis le jugement d’expulsion. Elle démontre de démarches en 
vue de son relogement, notamment d’une demande de logement 
social renouvelée depuis 1995, d’une reconnaissance de public 
prioritaire au titre du DALO depuis plus de 10 ans, ainsi que de 
candidatures via le site Loc’Annonces. Le Juge de l’Exécution 
effectue un contrôle de proportionnalité entre la « situation des 

propriétaires ainsi que celle des bénéficiaires de la reprise qui 
disposent d’une habitation  » qui doivent être mis en balance 
«  avec la situation de grande précarité dans laquelle serait 
plongée Mme D. en cas d’expulsion sans solution de relogement ». 
La «  bonne foi de Mme D. dans l’exécution de ses obligations, 
malgré un budget restreint », ainsi que sa situation de handicap et 
des nombreuses démarches engagées en vue de son relogement, 
emportent la conviction du Juge qui accorde à Mme D. un délai de 
12 mois de sursis à expulsion.  

Jugement du 11 mai 2023, JEX de Paris, N° RG 23/80486 

Mme K. née B., sollicite du Juge de l’Exécution un délai de 9 mois. 
Mme est locataire d’un logement dans le parc privé depuis 25 ans 
qu’elle a été condamnée à libérer à la suite d’un congé destiné à 
la réalisation de travaux. Mme se prévaut de l’absence de dette 
locative ainsi que de nombreuses démarches en vue d’obtenir 
un relogement. De surcroît, Mme fait état d’un certain nombre 
de problèmes de santé, notamment d’une pathologie chronique, 
ainsi que d’une mesure de protection, requise par le Parquet de 
Paris, ayant abouti à la désignation d’un mandataire dans le cadre 
d’une sauvegarde de justice. Les bailleurs font état de la mauvaise 
foi de Mme du fait de refus de propositions de relogement, que 
la demanderesse justifie par ses difficultés sur le plan psychique 
et à son manque d’autonomie. Le Juge retient « la bonne foi de 
Mme qui est à jour du paiement de ses indemnités d’occupation 
malgré sa retraite mensuelle peu élevée, de son état de santé 
qui complique ses recherches de relogement et nécessite 
son maintien dans les lieux et du déblocage prochain de sa 
situation ». Le Juge accorde un délai de 3 mois, qu’il subordonne 
« à la poursuite du paiement régulier et ponctuel de l’indemnité 
d’occupation courante ».

Jugement du 9 juin 2023, JEX de Paris, N° RG 23/80536

Mme A.E.G. vit avec son mari et leur deux enfants majeurs à 
charge dans un logement privé. Une procédure en acquisition 
de la clause résolutoire a été engagée à leur encontre en raison 
d’impayés locatifs et d’une dette particulièrement élevée du fait 
d’une disproportion entre les ressources du ménage et le montant 
du loyer. Leur expulsion est prononcée par le Juge des référés 
du tribunal judiciaire de Paris. Mme sollicite des délais devant le 
Juge de l’Exécution. En l’espèce, les indemnités d’occupation ne 
sont pas réglées et malgré l’effacement partiel de la dette par 
une décision de la commission de surendettement, une dette 
demeure et ne cesse d’augmenter. Cependant, à l’aune de la 
décision de la Commission de surendettement des particuliers de 
Paris, qui retient « une mensualité à zéro face à un budget dont les 
charges étaient plus élevées que les ressources », le Juge estime 
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que « le non-paiement des indemnités d’occupation ne démontre 
pas d’une mauvaise volonté de la part de la demanderesse ». La 
demanderesse démontre, en outre, de nombreuses démarches 
en vue d’obtenir son relogement et d’une attribution récente 
dans le parc social, «  mais dans lequel elle ne peut s’installer 
immédiatement du fait de travaux en cours  ». La demande 
formulée par Mme A.E.G. est corrélée au délai nécessaire avant 
l’entrée dans les lieux dans le nouveau logement. Ainsi, le Juge 
accorde un délai de trois mois à la demanderesse. Cependant, 
il subordonne ce délai «  au paiement ponctuel et régulier de 
l’indemnité d’occupation  » et dit «  qu’à défaut de paiement 
d’une seule mensualité à sa date exacte, le délai sera caduc et 
l’expulsion pourra être poursuivie ». 

Jugement du 14 juin 2023, JEX de Paris, N° RG 23/80476 

Madame N. K. est occupante d’un logement, du chef de son ex-
compagnon. Elle occupe le logement litigieux avec ses trois 
enfants mineurs, dont l’aîné est porteur d’un handicap. Madame 
bénéficie de ressources constituées en partie de son salaire et en 
partie d’allocations. Elle a effectué de nombreuses démarches 
aux fins d’accéder à un relogement  : elle est inscrite comme 
demandeuse de logement social depuis 3 ans, elle est reconnue 
prioritaire au titre du DALO et du DAHO et accompagnée par 
une association œuvrant dans le domaine du droit au logement 
(Association Droits et Habitat). Le Juge retient que « M. N.K. n’était 
pas partie au jugement dont l’exécution est poursuivie. Il en 
conclut que «  les délais pour quitter les lieux ne peuvent être 
subordonnés au paiement de l›indemnité d›occupation, dès lors 
que la demanderesse n›en a pas été instituée débitrice ». Il reçoit 
la demande de délais et accorde 12 mois de sursis à expulsion. 

Jugement du 25 septembre 2023, JEX de Paris, N° RG 23/81180 

M. K., demandeur, vit avec sa mère, locataire en titre du logement 
litigieux âgée de 67 ans, et sa fille, âgée de 27 ans. Mme K., mère 
du demandeur, démontre d’un règlement régulier des indemnités 
d’occupation. Malgré des revenus totaux suffisants pour accéder 
à un logement dans le parc privé, le Juge considère que « le fait 
que ces trois personnes n’aient pas vocation à maintenir leur 
cohabitation dans le temps rend très improbable l’acceptation 
de leur candidature par un bailleur privé pour une surface leur 
permettant de se reloger décemment » et, qu’ainsi, « ils justifient 
de ne pouvoir se reloger dans des conditions normales ». Mme 
K. a déposé une demande de logement social pour l’ensemble 
des membres de son foyer au mois de juin 2023 et un recours 
au titre du DALO, incomplet. Cependant, le Juge estime que « au 
regard du caractère très récent de la décision à exécuter, il peut 
difficilement être exigé de la demanderesse et de l’intervenant 
qu’ils justifient de plus de démarches en vue de se voir reloger ». 
Ces éléments permettent d’emporter la conviction du Juge de la 
bonne volonté des consorts «  dans l’exécution des obligations 
mises à leur charge ». Proportionnellement, il est souligné que les 

défendeurs ne justifient pas d’une nécessité de vendre leur bien 
à court terme. Par conséquent, la demande de délais est déclarée 
recevable et il est accordé un délai de 10 mois. 

JCP – SUSPENSION DE LA CLAUSE RÉSOLUTOIRE 
ET OCTROI DE DÉLAIS DE PAIEMENT 

Jugement 14 juin 2023, JCP de Paris, N° RG 22/09280 : 

Suite à un impayé locatif important, Mme L. est assignée en 
résiliation judiciaire du bail. Une partie de la dette a été apurée 
par décision de la Commission de surendettement de la Banque 
de France. Le Juge retient que, malgré l’absence de règlement 
intégral des loyers visés par le commandement de payer,  «  la 
situation de Madame L. rend compatible et nécessaire l’octroi de 
délais de paiement ». Par conséquent, il suspend le prononcé de 
la résiliation du bail et accorde des délais de paiement en sus du 
loyer courant.

Ordonnance du 8 septembre 2023, JCP de Paris, N°RG 23/01527 : 

Mme C., locataire chez Paris Habitat, a accumulé une dette 
locative à la suite de la mort de son fils. Elle précise à l’instance 
« avoir 85 ans ; s’être trouvée noyée sous les démarches à faire 
après le décès de son fils, ; qu’en effet, celui-ci étant sous tutelle, 
c’était son tuteur qui s’occupait de ces démarches. Elle ajoute 
avoir désormais mis en place un prélèvement automatique 
pour régler le loyer, vivre avec sa petite fille et avoir obtenu une 
réponse favorable du FSL pour la prise en charge de la dette ». 
Ainsi, « elle sollicite des délais suspensifs de la clause résolutoire, 
et plus précisément un moratoire pendant six mois, puis une 
mensualité de 50 euros par mois ». Le Juge constate que « malgré 
les difficultés personnelles rencontrées, Mme C. a su mobiliser 
les aides utiles pour l’aider à stabiliser sa situation et reprendre 
le paiement de ses charges courantes.  ». Ainsi, il fait droit aux 
demandes de délais suspensifs de la clause résolutoire. 

Ordonnance du 18 septembre 2023, JCP de Paris, RG N°23/00337 :

Les consorts P. (Madame et son père, en qualité de caution 
solidaire) sont assignés aux fins de constatation de l’acquisition 
de la clause résolutoire du fait d’une dette locative. Le juge 
rappelle que le commandement de payer «  n’est efficace que 
si les sommes qui y sont réclamées constituent réellement des 
loyers ou des charges et qu’elles sont réellement dues, mais s’il 
est délivré pour le paiement d’une somme supérieure à celle due, 
il n’est pas nul et reste valable pour la partie non contestable de 
la dette. Il doit également être libellé de manière suffisamment 
explicite et précise pour permettre à son destinataire de vérifier 
le bien-fondé des sommes réclamées en précisant la nature de 
ces sommes et les termes concernés et être délivré de bonne foi 
par le bailleur ». En l’espèce, le juge considère que le décompte 
joint au commandement de payer délivré aux consorts P.  
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« qui doit permettre à la locataire de comprendre ce qu’il lui est 
demandé de payer, notamment la part de la dette consacrée au 
loyer et celle consacrée aux charges, est totalement illisible » et, 
ainsi, ne répond pas aux obligations formelles et aux mentions 
obligatoires prévues par l’article 24 de la loi du 6 juillet 1989. Par 
conséquent, le Juge dit que la clause résolutoire ne saurait être 
déclarée acquise en référé. Sur les délais de paiement, le juge 
retient que la situation financière de Mme est « en passe de se 
stabiliser » et qu’elle a « mobilisé les aides qu’elle est susceptible 
d’obtenir afin de l’aider à régler sa dette locative  ». Le Juge lui 
accorde ainsi un délai de 36 mois pour se libérer de sa dette.  

JCP - DÉLAIS DE GRÂCE

Jugement du 29 juin 2023, JCP de Paris, N°RG 22/03212 : 

Monsieur et Madame N. occupent un logement de la RIVP dont 
le père de Monsieur N., ayant pris sa retraite, est locataire en 
titre. Le bailleur engage une procédure en résiliation de bail à 
l’encontre de Monsieur N. pour défaut d’occupation personnelle 
ainsi qu’en expulsion du couple, occupant sans droit ni titre. Le 
Juge constate le défaut d’occupation et ordonne la résiliation du 
bail. Sur la demande, subsidiaire, de délais de grâce, formulée 
par les défendeurs, le Juge considère que les époux N. justifient 
suffisamment de leurs démarches en vue d’obtenir un relogement 
dans le parc social, de ressources trop faibles pour bénéficier 
d’un logement au sein du parc privé ainsi que d’une composition 
familiale correspondant au logement litigieux, dans l’attente 
d’un relogement satisfaisant. Le Juge relève « qu’aucun texte ne 
prévoit de subordonner les délais de quitter les lieux au paiement 
des indemnités d’occupation ». Par conséquent, le Juge accorde 
aux consorts N. un délai de deux ans pour quitter les lieux. 

SURENDETTEMENT 

Jugement du 7 juillet 2023, Juge du surendettement, N° RG 22/00577 

Moratoire de 18 mois - Jugement sur la bonne foi 

Par une décision de juillet 2022, la Commission de surendettement 
de la Banque de France déclare le dossier de Monsieur M. 
recevable et oriente le dossier vers une mesure de moratoire 
pour une durée de 24 mois pour le traitement de la situation 
de surendettement. Les créanciers de Monsieur M. contestent 
cette décision en arguant de la mauvaise foi du débiteur, « qui 
ne paye pas le loyer en cours alors qu’il vit avec une personne 
disposant de ressources  ». Ils soutiennent que Monsieur M. n’a 
effectué aucun règlement de son gré, qu’il s’agit d’une deuxième 
procédure de surendettement, que l’expulsion a mis plus de 
deux ans à être exécutée et que la mauvaise foi de Monsieur M. 
est caractérisée par l’aggravation et l’ancienneté de la dette. Le 

Juge rappelle qu’« en droit, ni l’existence d’une dette locative, ni 
même son augmentation en cours de procédure ne saurait, en 
soi, constituer un élément suffisant pour établir la mauvaise foi 
du débiteur ». En l’espèce, il retient la bonne foi de Monsieur, qui 
n’est pas en mesure, du fait de ses faibles ressources, d’effectuer 
des règlements de l’indemnité d’occupation due. Le juge 
rappelle également qu’il incombe au créancier en demande de 
rapporter la preuve de la mauvaise foi, soit ici que Monsieur a 
volontairement cessé tout paiement alors qu’il était en mesure 
de le faire au regard de ses ressources. Considérant les modalités 
de traitement du surendettement, le juge retient que Monsieur 
ne dispose d’aucune capacité de remboursement, mais qu’en 
revanche sa situation est amenée à évoluer, «  dans la mesure 
où il devrait bénéficier du versement de l’APL, ainsi que d’autres 
aides éventuelles, et où il a déposé son dossier de retraite, dont le 
montant n’est pas connu à ce jour ». Un moratoire de 18 mois est 
ainsi fixé, dans l’attente du versement de ses aides, et ainsi, une 
suspension d’exigibilité de la dette durant cette période. 

CONTESTATION DE COMMANDEMENT DE PAYER 

Arrêt du 17 octobre 2023, CA de Paris, RG n°22/19681

La Cour vient censurer une ordonnance rendue le 9 novembre 
2022 constatant l’acquisition de la clause résolutoire, du fait 
d’impayés locatifs importants, et prononçant l’expulsion de Mme 
B. sans délais. Mme B. interjette appel de la décision prétendant 
à l’existence d’une contestation sérieuse du fait de l’absence de 
dette locative exigible à la date de délivrance du commandement 
de payer, compte tenu d’un versement apurant la dette et 
d’une absence de régularisation des charges locatives depuis 
son entrée dans les lieux. La Cour constate qu’en l’absence de 
commandement de payer et de décompte locatif à la date du 
commandement, «  force est de constater que l’exigibilité des 
provisions pour charges […] à la date du commandement ne 
présente pas l’évidence requise en référé ». Elle en conclue « que 
la condition de mise en œuvre de la clause résolutoire : l’existence 
d’un arriéré locatif exigible à la date du commandement et non 
réglé dans les deux mois de cet acte, n’est pas établie, la décision 
déférée devant être infirmée en ce qu’elle a […] constaté son 
acquisition  ». En outre, la Cour censure le Juge des référés en 
ce qu’il a fait droit à la demande du bailleur qui « sollicitait et a 
obtenu paiement de ses créances elles-mêmes alors que le juge 
des référés pouvait seulement lui allouer une provision de ces 
chefs ». La Cour conclue qu’« il ne pouvait pas avoir lieu à référé 
au titre des créances alléguées, la décision devant être infirmée 
en ce qu’elle prononce des condamnations au titre des loyers, 
charges et indemnités d’occupation ».  
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CONGÉS 

Jugement du 7 décembre 2022, JCP de Paris, N° RG 22/01664

Monsieur O. se voit délivrer un congé pour reprise et est assigné 
par sa bailleresse en validation du congé. Le défendeur conteste 
le congé considérant qu’il n’est «  pas suffisamment justifié du 
caractère réel et sérieux de la décision de reprise, son bénéficiaire 
établissant uniquement qu’il était étudiant pour l’année 2021-2022 
à Troyes, sans apporter de preuve de la signature d’une convention 
de stage ou de l’obtention d’un emploi en région parisienne ». Le 
défendeur fait également valoir les éléments suivants à l’appui de 
ses prétentions : sa bailleresse, habitant dans le même immeuble, 
« pouvait parfaitement accueillir son petit-fils sans devoir déloger 
son locataire ». En outre, un litige sur la surface du logement a 
abouti, précédemment à la délivrance du congé, à une réduction 
conséquente du loyer dans un cadre transactionnel. Le Juge 
retient qu’un « congé pour reprise ne peut s’entendre que pour 
une habitation du bénéficiaire en continu et à titre principal », au 
regard des éléments apportés par la bailleresse sur la reprise, ces 
conditions ne sont pas remplies et, au regard du litige précédant 
la délivrance du congé, la bonne foi de cette dernière semble 
mise en doute. Par conséquent, le Juge des référés conclue qu’en 
l’espèce, « la non reconduction du bail n’apparaît pas justifié par 
des éléments sérieux et légitimes  » et rejette la demande de 
validation du congé formée par la bailleresse. 

TRANSFERT DE BAIL 

Jugement du 20 juillet 2023, JCP de Paris, N° RG 22/04472 

Monsieur P. est occupant sans droit ni titre d’un logement du 
parc privé dont son frère, défunt, était locataire en titre. Les 
bailleurs saisissent le juge des contentieux de la protection aux 
fins d’obtenir l’expulsion de Monsieur P. et le paiement d’une 
indemnité d’occupation. Le défendeur sollicite le rejet des 
demandes et le bénéfice du transfert du droit au bail de son frère. 
Les bailleurs reprochent à Monsieur P. de n’avoir pas manifesté 
son souhait de se maintenir dans les lieux dans le délai de 3 ans 
qui lui était imparti (prescription triennale prévue à l’article 7-1 
de la loi du 6 juillet 1989). Le Juge considère que « les échanges 
de courriels entre les frères de Monsieur P.  produits au débat 
établissent bien que la présence de Monsieur P. dans les lieux et 
son souhait de s’y maintenir avaient fait l’objet d’une information 
des frères de Monsieur P. au notaire chargé de la succession qui 
indiquait transmettre l’information au légataire de ce dernier » et 
ce dans le délai des trois ans après le décès du frère.  En outre, le 
Juge considère que les bailleurs sont réputés avoir été informés 
de la présence e Monsieur P. et de son souhait d’y rester dans 
le délai des 3 ans dès lors que ce dernier a exprimé son souhait 
de se maintenir dans les lieux et de régulariser sa situation près 

de l’huissier mandaté pour constater l’occupation des lieux. Par 
conséquent, et dès lors que, par ailleurs, Monsieur P. remplit les 
conditions de transfert du bail, le Juge déboute les bailleurs de la 
fin de non-recevoir tirée de la prescription et constate le transfert 
du bail.

Décisions obtenues par 
des ménages accompagnés
dans le cadre du réseau ADLH
(Accompagnement aux droits liés 
à l’habitat)
et/ou des avocats du réseau
de la Fondation Abbé Pierre

JCP ET COUR D’APPEL – OCTROI DE DÉLAIS  
DE GRÂCE 

CA de Paris, Arrêt du 5 juillet 2023, N° RG 23/00712 – sursis à 
expulsion 18 mois 

Monsieur occupe depuis 16 ans, en sa qualité de gardien, un local 
à usage d’habitation situé sur son lieu de travail. A la suite d’un 
conflit avec la Présidente du conseil syndical de la copropriété, 
Monsieur est licencié. Il entame une procédure aux Prud’hommes 
aux fins de faire annuler le licenciement pour défaut de cause 
réelle et sérieuse. Au cours de la procédure de contestation du 
licenciement, Monsieur se maintient dans son logement sans plus 
avoir les moyens suffisants pour s’acquitter du loyer. Il accumule 
une dette locative particulièrement importante. Le bailleur 
assigne Monsieur devant le Juge des référés aux fins de constater 
que Monsieur est occupant sans droit ni titre (clause prévoyant la 
résiliation du contrat de bail à la cessation du contrat de travail) 
et faire prononcer l’expulsion du locataire litigieux. En première 
instance, le Juge des référés constate l’acquisition de la clause 
résolutoire et prononce l’expulsion sans délais de l’ancien gardien, 
qui interjette appel de la décision. Monsieur est également 
condamné au paiement d’une indemnité d’occupation de  
750 euros par mois ainsi que le règlement de la somme de 33 000 
euros au titre des indemnités d’occupation échues impayées, 
malgré la prise de deux arrêtés de mise en sécurité sur l’immeuble 
par le maire de Saint-Denis. La Cour confirme l’ordonnance de 
référé entreprise et rejette la demande de sursis à expulsion formée 
par le locataire au motif qu’« il n’appartient pas à un bailleur privé 
de se substituer à l’Etat pour l’exécution du droit au logement 
garanti par la loi, en mettant à disposition son patrimoine privé ». 
Cependant, eu égard à la situation de Monsieur, âgé de 58 ans, 
qui justifie avoir retrouvé un emploi de gardien à temps partiel 
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et ayant accompli « des diligences significatives en vue de son 
relogement, et compte tenu de son revenu », le Juge fait droit à la 
demande de délai de l’appelant et lui accorde 18 mois de délais. 
De surcroît, la Cour considère, qu’eu égard à l’état de l’immeuble 
et aux deux arrêtés de mise en sécurité pris par le maire de Saint-
Denis, « il existe une contestation sérieuse portant sur l’obligation 
de payer une indemnité d’occupation » postérieurement à la prise 
des deux-dits arrêtés. Par conséquent, elle diminue la dette de 
33 000 à 4 365 € en raison de l’état du logement et dit qu’il n’y 
a pas lieu de payer des indemnités d’occupation pour la période 
postérieure à la prise des arrêtés. 

DALO 

Jugement du 6 juillet 2023, TA de Montreuil, n°2207767 

Monsieur X. a saisi la Commission de médiation de la Seine-Saint-
Denis afin que soit reconnu le caractère prioritaire et urgent de 
sa demande de logement. Par une décision du 4 mai 2022, la 
Commission de médiation rejette sa demande au motif que « la 
pension de famille dans laquelle il est logé est assimilable à un 
logement social » et « qu’il ne démontre pas du caractère inadapté 
de ce logement ». Monsieur X. intente un recours en annulation 
contre cette décision. Le Tribunal administratif considère que la 
situation de M.X., qui vit dans un logement de type 1, en pension 
de famille, avec son épouse et ses deux enfants, depuis 2015, doit 
être regardée comme relevant « d’un logement en logement de 
transition ou logement-foyer depuis plus de dix-huit mois  » et, 
ainsi, comme remplissant les conditions mentionnées au II de 
l’article L. 441-2-3 du Code de la construction et de l’habitation. 
Par conséquent, la décision de la Commission de médiation est 
annulée et il est enjoint de désigner M. X. comme prioritaire et 
devant être logé en urgence. 

ATTRIBUTION DE LOGEMENT 

Jugement du 22 septembre 2022, Tribunal administratif de Paris, 
N°2123445 :

Mme E. saisit le Tribunal administratif de Paris d’une demande en 
annulation de la décision par laquelle la Commission de l’accord 
collectif départemental a décidé de mettre fin à son éligibilité 
à l’accord collectif départemental catégorie 1 et de la décision 
tendant à la «  dépriorisation  » de sa demande de logement 
social.  En effet, Mme E. s’est successivement vu proposer deux 
logements sociaux, qu’elle a refusés au motif que sa pathologie 
respiratoire l’empêchait d’occuper un appartement situé au 
dernier étage d’un immeuble. Madame verse aux débats deux 
documents médicaux et certificats permettant d’attester des 
pathologies médicales dont elle souffre, «  sans toutefois faire 
valoir de contre-indication à l’occupation d’un logement au 
dernier étage ». Ainsi, le Juge estime qu’en l’absence d’éléments 
médicaux suffisamment probants portés à la connaissance de la 
commission d’attribution préalablement à l’établissement de la 
décision litigieuse, « l’intéressée n’est pas fondée à soutenir que 
ladite commission a commis une erreur d’appréciation en décidant 
de mettre fin à son éligibilité à l’accord collectif départemental 
catégorie 1 ». Cependant, en ce qui concernant la décision tendant 
à la « dépriorisation » de la demande de logement social de Mme 
E. il résulte des dispositions applicables « qu’aucune disposition 

légale ou réglementaire, applicable aux bailleurs sociaux ou aux 
personnes publiques réservataires, ne permet de « déprioriser », 
pour une quelconque durée, la demande d’un demandeur de 
logement  social  ». Par conséquent, la décision par laquelle la 
commission de désignation de la Mairie de Paris a procédé à la 
« dépriorisation » de la demande d’attribution de logement social 
de Mme E. est privée de base légale, et doit donc être annulée.  

Jugement du 20 janvier 2023, Tribunal administratif de Paris, 
N°2206257/6-3 

Madame M. s’est vue refuser l’attribution d’un logement social 
par la Commission d’attribution des logements de Paris Habitat. 
Elle saisit le Tribunal administratif d’une demande en annulation 
des décisions de refus, motivées par l’absence de production 
du jugement de divorce de Mme avec son ex-mari, qui réside 
au Cameroun. Le Juge rappelle que «  les dispositions précitées 
de l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation, 
qui exigent la production d’un jugement de divorce ou, pour 
les couples en instance de divorce, d’une ordonnance de non-
conciliation ou de la copie de l›acte de saisine du juge aux affaires 
familiales, ont pour seul objet de vérifier le niveau de ressources 
du demandeur de logement lorsque le conjoint de celui-ci doit 
être considéré, à la date à laquelle la situation du demandeur est 
examinée, comme vivant au foyer, notamment parce qu’il figure 
sur l’avis d’imposition du titulaire du bail ». En l’espèce, il constate 
que les avis d’imposition fournis par Madame permettent d’établir 
que cette dernière vit seule, séparée de son époux, qui vit au 
Cameroun, que les allocations de logement lui sont versées en 
son nom propre. Par conséquent, le Juge considère « en exigeant 
que l’intéressée produise un jugement de divorce ou des pièces 
établissant une procédure de divorce en cours ainsi que l’avis 
d’imposition de son mari au titre de l’année 2020, la Commission 
d’attribution des logements de Paris habitat OPH a entaché sa 
décision d’une erreur d’appréciation ». Il en résulte donc que les 
décisions litigieuses sont annulées.  

JEX 

Jugement du 12 mai 2022, JEX de Bobigny, N° RG 22/01548 

Madame, locataire du parc social de l’OPH Drancy, saisit le Juge 
de l’Exécution une seconde fois, après avoir obtenu un premier 
jugement lui accordant un délai de 24 mois, subordonné au 
paiement des indemnités d’occupation ainsi que d’une majoration 
pour apurer la dette locative. Suite à un incident de paiement, la 
procédure d’expulsion a été reprise « alors qu’elle avait prévenu 
son bailleur de ses difficultés à honorer ses échéances en raison 
d’une saisie sur rémunération ». Le Juge retient que Madame avait 
effectivement prévenu son bailleur de ses difficultés financières 
du fait de problèmes de santé et d’une nouvelle situation 
professionnelle, ayant été mise en mi-temps thérapeutique depuis 
le dernier jugement.  Le Juge considère que «  compte tenu de 
la situation respective des parties et de l’absence de solution de 
relogement immédiate pour Madame, il convient de lui accorder 
un dernier délai de 12 mois pour quitter les lieux », subordonnés 
au paiement régulier de l’indemnité d’occupation. Le Juge estime, 
cependant, qu’« aucun plan d’apurement exécutoire ne permet 
de subordonner ce délai au paiement en sus de l’indemnité 
d’occupation d’une somme pour apurer la dette locative ». 
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Jugement du 21 juin 2022, JEX de Bobigny, N° RG 22/0650 

Monsieur, assigné pour dettes locatives par son bailleur Seine-
Saint-Denis Habitat, a obtenu du Tribunal de proximité de 
Bobigny une suspension des effets de la clause résolutoire et 
une mensualisation de sa dette sur 36 mois, en sus du paiement 
des indemnités d’occupation. Cependant, Monsieur ne s’étant pas 
acquitté des règlements pendant plus de 10 mois, la procédure est 
reprise par le bailleur et un commandement de quitter les lieux est 
délivré. Monsieur saisit le Juge de l’Exécution d’une demande de 
délais. A l’audience, Monsieur démontre d’une reprise partielle du 
paiement des indemnités d’occupation, démarches en vue de son 
relogement (demande de logement social). Le Juge constate que 
la dette locative a très fortement augmenté depuis le jugement 
d’expulsion et que «  Monsieur n’explique pas véritablement 
l’augmentation de la dette, et ce d’autant que les pièces montrent 
qu’il perçoit des revenus suffisants pour assurer le paiement de 
ses indemnités d’occupation  ». Cependant, le Juge retient que 
Monsieur démontre de démarches de relogement et qu’ainsi 
« au regard de la qualité de bailleur social de Seine-Saint-Denis 
Habitat et de la reprise du paiement des indemnités d’occupation, 
il convient d’accorder une dernière chance à Monsieur afin de la 
permettre de démontrer de sa bonne foi ». Le Juge accorde un 
délai de 5 mois au demandeur, subordonnés au paiement régulier 
de l’indemnité d’occupation. 

Jugement du 17 janvier 2023, JEX de Bobigny, RG N°22/09180

Le demandeur vit dans un logement social, avec ses deux enfants, 
vis-à-vis desquels il bénéficie d’un droit de garde partagée. 
A la suite du décès de sa mère, locataire en titre du logement, 
Monsieur s’est vu opposer un refus à la demande de transfert 
de bail réalisée près du bailleur social, qui l’a ensuite assigné 
en procédure d’expulsion. Le bailleur obtient gain de toutes ses 
demandes par une décision rendue par le Juge des contentieux 
de la protection du Tribunal judiciaire de Bobigny en juin 2021, 
décision en vertu de laquelle l’expulsion est poursuivie. Une 
première décision du Juge de l’Exécution accorde au demandeur 
un délai de 7 mois, soit jusqu’au mois de juillet 2022. N’ayant, à 
l’issue de cette première période sursis, obtenu aucune solution 
de relogement malgré les démarches engagées (demande de 
logement social, reconnaissance prioritaire au titre du DALO, 
démarches auprès du 1% patronal), il renouvelle sa demande 
de délais en saisissant le Juge de l’Exécution une seconde fois. 
Le Juge considère la demande recevable dans la mesure où le 
demandeur, « qui n’a pas encore trouvé de solution de relogement 
et peut encore prétendre à l’octroi de 29 mois de sursis, invoque et 
justifie d’éléments nouveaux, notamment la reconnaissance par 
la commission DALO du caractère urgent de son relogement ». 
Ainsi, et au regard particulièrement de «  l’absence de dette 
locative et au vu des démarches effectuées  », le Juge estime 
« qu’il y a lieu de lui octroyer un nouveau sursis à expulsion d’une 
durée de six mois ». Le délai est subordonné au paiement régulier 
de l’indemnité d’occupation telle que fixée par le jugement en 
expulsion. 

Jugement du 19 janvier 2023, JEX de Bobigny, N° RG 22/07408 

Les consorts en demande occupent un logement du parc social 
avec leurs cinq enfants mineurs, dont deux sont porteurs d’un 
handicap et nécessitent un suivi médical important et régulier. 
Monsieur est également porteur d’un handicap et perçoit une 
pension d’invalidité en sus de son salaire. Les ressources du 

ménage ne leur permettent pas de se reloger dans le parc privé 
locatif. Ils démontrent d’un nombre de démarches importantes 
pour obtenir un relogement dans le parc social (demande de 
logement social et reconnaissance de priorité DALO). Malgré les 
difficultés financières, le ménage s’acquitte chaque mois d’une 
partie des indemnités d’occupation fixées par le Jugement en 
vertu duquel l’expulsion est poursuivie. Au regard de la situation 
de particulière vulnérabilité des consorts, de leur bonne volonté 
ainsi que «  des conséquences d’une particulière dureté qu’une 
expulsion pourrait avoir sur le foyer des demandeurs et de 
l’absence d’opposition de la défenderesse », le Juge considère qu’il 
y a lieu de leur accorder un délai avant expulsion. Du fait de leur 
incapacité financière à s’acquitter des indemnités d’occupation, 
le Juge décide de ne pas subordonner les délais au paiement 
régulier mais de limiter le délai à une durée de 12 mois. 

Jugement du 9 février 2023, JEX de Bobigny, RG N°23/00414 

Monsieur, locataire de la SA d’HLM Vilogia, a été assigné en 
expulsion par son bailleur du fait d’un arriéré locatif. En vertu 
d’une ordonnance de référé rendue par le Tribunal de proximité 
d’Aulnay sous Bois autorisant l’expulsion du locataire, le bailleur 
poursuit l’exécution de l’expulsion et délivre un commandement 
de quitter les lieux, puis fait dresser un procès-verbal de constat 
aux fins d’inventaire au domicile du locataire ainsi qu’un procès-
verbal de reprise du logement. Monsieur assigne son bailleur 
en annulation du procès-verbal de reprise, en demandant, au 
principal, sa réintégration dans le logement, et à titre subsidiaire, 
son relogement immédiat, par son bailleur dans un logement 
décent présentant les mêmes caractéristiques et le même 
loyer que le sien. Au soutien de ses prétentions, le demandeur 
fait valoir que «  le procès-verbal de reprise est nul, en ce que 
la qualité des témoins n’est pas justifiée, que les diligences 
imposées par l’article 659 du Code de procédure civile n’ont pas 
été suffisantes, le bailleur connaissant notamment l’adresse de 
son employeur, que le procès-verbal ne lui a pas été adressé 
par lettre recommandée avec accusé de réception et que le 
logement était encore occupé et ne pouvait donc faire l’objet 
d’un procès-verbal de reprise  ». Le locataire en déduit que la 
reprise doit être analysée comme une expulsion illégale. Sur 
les demandes de nullités des actes d’expulsion, et au regard 
des pièces produites en demande (un relevé de consommation 
électrique, des photographies révélant la présence de plusieurs 
meubles et produits alimentaires, la mention d’un syndrome 
de Diogène mettant fortement en doute la thèse d’un abandon 
du logement), le Juge constate que le demandeur n’avait pas 
libéré les locaux lors du procès-verbal de reprise et qu’il doit, par 
conséquent, être annulé. Sur la réparation des préjudices subis 
par le demandeur, le Juge considère qu’en procédant à la reprise 
illégale du logement du demandeur, le bailleur a commis une 
faute qui engage sa responsabilité. Il ordonne que le préjudice 
soit réparé par la réintégration des lieux, et en cas d’impossibilité 
démontrée, dans un autre logement du parc locatif du bailleur, 
dans un logement répondant aux mêmes caractéristiques que le 
logement litigieux. Concernant le préjudice financier et moral subi 
(frais d’hébergement, préjudice financier lié à la perte de meubles 
et préjudice moral), il condamne le bailleur au paiement d’une 
réparation à hauteur de 20 624,77 euros. De surcroît, eu égard « à 
l’absence de solution de relogement et aux conséquences d’une 
particulière dureté qu’aurait pour le demandeur une nouvelle 
mesure d’expulsion compte tenu de son état de santé », le Juge 



accorde au demandeur un délai de 12 mois de sursis à compter de 
l’entrée dans les lieux, en subordonnant les délais au paiement 
régulier des indemnités d’occupation.

Jugement du 9 mars 2023, JEX de Bobigny, 22/07456 : 

Suite à une procédure en validation de congé vente, Madame 
saisit le juge de l’exécution du Tribunal judiciaire de Bobigny d’une 
demande d’un délai de 24 mois pour libérer les lieux du logement 
qu’elle occupe avec son conjoint. A l’appui de sa demande, 
Madame se prévaut de nouveaux éléments, notamment d’une 
décision rendue par la Commission de médiation de Paris 
ayant considéré sa demande de relogement comme prioritaire 
et urgente, elle fait ainsi état de sa bonne foi et du règlement 
régulier des indemnités d’occupation. Statuant sur la régularité 
de la procédure, en vertu de laquelle l’expulsion est poursuivie, le 
Juge constate qu’il n’est pas justifié que le jugement rendu par le 
tribunal de proximité de Saint-Denis a été signifié aux locataires. 
Par conséquent, et en l’absence de signification du jugement, le 
Juge dit que le commandement de quitter les lieux est nul. Le 
bailleur n’est pas fondé à poursuivre l’expulsion des locataires. 

Jugement du 15 juin 2023, JEX de Bobigny, N° RG 23/02955 

Madame, retraitée locataire du parc privé, est visée par une 
Ordonnance constatant l’acquisition de la clause résolutoire du 
fait dune dette locative s’élevant à 7833 euros et lui accordant 
un délai de 6 mois pour quitter les lieux. Madame saisit le Juge 
de l’Exécution une première fois qui lui accorde un délai de 
8 mois, à l’issue desquels elle saisit de nouveau le même juge 
d’une nouvelle demande de délais. A l’audience, Madame fait 
état d’importantes difficultés financières ne lui permettant pas 
de régler les indemnités d’occupation fixées par l’Ordonnance en 
vertu de laquelle l’expulsion est poursuivie mais elle démontre 
d’un effacement d’une partie de la dette par décision de la 
Commission de surendettement, décision n’ayant fait l’objet 
d’aucune contestation de la part du bailleur. Le Juge de l’Exécution 
considère que Madame ayant d’ores et déjà bénéficié d’un délai de 
6 mois puis d’un autre de 8 mois, il n’est possible que de lui accorder 
un délai maximum de 22 mois. Eu égard aux faibles ressources de 
la demanderesse et de ses nombreuses démarches engagées en 
vue d’un relogement dans le parc social, le Juge considère que « le 
défaut de paiement de l’indemnité d’occupation ne permet pas 
de caractériser la mauvaise volonté de Madame dans l’exécution 
de ses obligations ». En proportionnalité, le bailleur ne fait pas 
particulièrement état d’une situation financière délicate ou d’une 
urgence pour reprendre le logement. Par conséquent, le Juge fait 
droit à la demande de délais de Madame, néanmoins, « compte 
tenu de l’absence de paiement de l’indemnité d’occupation, 
ces délais doivent être nécessairement brefs, ne pas porter une 
atteinte disproportionnée aux droits du propriétaire ». Il limite les 
délais à une durée de 4 mois, sans les subordonner au paiement 
des indemnités d’occupation. 

Jugement du 6 juillet 2023, JEX de Bobigny, RG N°23/04740 

Madame est occupante d’un logement du parc privé, dont le bail 
a été résilié par un Jugement du Tribunal de proximité du Raincy 
du fait d’un arriéré locatif. Malgré un échelonnement de la dette 
sur 36 mois par le Juge d’instance, Madame n’a pu s’acquitter de 
tous les paiements de l’indemnité d’occupation et la reprise a été 
reprise. Madame vit dans le logement avec son compagnon et 
son fils qu’elle héberge et qui la soutient financièrement dans la 

reprise du paiement des indemnités d’occupation. Madame saisit 
le Juge de l’Exécution et sollicite un délai de 36 mois pour quitter 
les lieux. A l’appui de ses demandes, elle fait état d’un état de 
santé particulièrement précaire, Madame étant bénéficiaire de 
l’Allocation adulte handicapé. Elle invoque l’absence d’urgence 
et de préjudice pour le bailleur, le calendrier des travaux ne 
prévoyant pas une démolition du logement litigieux avant 2026. 
Le Juge constate que «  s’il est constant que Madame n’a pas 
respecté les délais de paiement précédemment octroyés par le 
Tribunal de proximité, ce seul élément ne permet pas d’établir 
sa mauvaise volonté dans l’exécution de ses obligations, compte 
tenu des importantes difficultés financières qu’elles a rencontrées 
– étant sans emploi, les aides personnalisées au logement ayant 
été suspendues et l’allocation adulte handicapé ayant tardé à être 
versée ». Le Juge considère également la reprise des règlements 
de l’indemnité d’occupation avant l’audience et de versements 
en sus ayant permis la diminution de la dette. Par conséquent, 
le Juge accorde un délai de 24 mois à la demanderesse pour se 
maintenir dans les lieux, subordonnés au paiement régulier de 
l’indemnité d’occupation courante.
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